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      Préface. le cycle haguenois

     

     

     

    La première fois que j’ai rencontré Monsieur Manuel Eynard, pendant l’été 2008, au Palais de la Paix, je répondais à la sollicitation d’un jeune étudiant de l’Académie de droit international de La Haye. J’ouvrais les portes de mon bureau à un jeune chercheur, intéressé par la Cour permanente d’arbitrage à une époque où elle ne faisait pourtant pas l’objet d’un vif intérêt doctrinal. Nous avions pris le temps d’une intéressante et substantielle discussion, et j’avais pu alors apprécier la qualité des réflexions de Monsieur Eynard. Venu me saluer par courtoisie avant son retour en France, je pensais ne plus le revoir.

     

    J’ai ensuite eu le plaisir de le côtoyer pendant trois ans, dans un tout autre cadre : il était revenu à La Haye en tant que Conseiller juridique adjoint de l’Ambassade de la République française aux Pays-Bas. Il a ainsi siégé comme représentant diplomatique de la France auprès du Conseil d’administration, du Comité du budget, ainsi que du Groupe des amis de la Cour permanente d’arbitrage. Très impliqué, il a su faire entendre la voix de la France, adoptant une approche constructive remarquée. Ce fut l’occasion pour lui d’approfondir sa connaissance de la Cour permanente d’arbitrage. Je me réjouissais alors de cette apparente coïncidence : que ce jeune chercheur si enthousiaste au sujet de la Cour permanente d’arbitrage soit arrivé à représenter la France en son sein. En apprenant à mieux connaître Monsieur Eynard, je comprenais que cette apparente coïncidence n’en était pas une, que ce succès était avant tout le fruit de son travail.

     

    Au cours de nos rencontres, étalées sur plus de cinq ans, j’ai appris à connaître le caractère de Monsieur Eynard, fait de dynamisme et d’enthousiasme. J’ai découvert un juriste à la fois volontaire et curieux, un musicien amateur de jazz, un jeune homme ouvert sur le monde. Un soir qu’il m’avait fait part de sa profonde aspiration à devenir Professeur de droit et partagé avec moi ses doutes sur le passage du monde de la diplomatie à celui de l’université, je lui apportais les conseils d’un ami. À nouveau, le temps haguenois de Monsieur Eynard touchait à sa fin. Nous nous sommes salués une nouvelle fois à l’occasion du cocktail de départ organisé en son honneur à la Résidence de France. A nouveau, je pensais ne plus le revoir.

     

    J’ai eu le plaisir de revoir dernièrement Monsieur Eynard, venu à La Haye à l’occasion d’une mission qu’il effectuait auprès de la Cour pénale internationale. Comme toujours, une agréable discussion mêlant droit international et propos plus personnels me menait à accepter de rédiger la présente préface.

     

    Je suis heureux d’être l’auteur de la préface du premier ouvrage juridique de Monsieur Eynard. Premier pas dans sa carrière académique, ce travail portant sur la reconquête de la place originelle de la Cour permanente d’arbitrage témoigne d’un intérêt prononcé pour la fonction juridictionnelle internationale. Cette œuvre aborde de nombreux éléments pertinents, tels que les innovations substantielles engendrées par la création de la Cour, les défis qui ont été rencontrés par elle, ainsi que les solutions innovantes adoptées. En outre, des pistes de réflexion questionnant les éventuels développements futurs de la Cour permanente d’arbitrage sont abordées. Il est logique que ce jeune homme en qui tant d’espoirs sont placés, avec un si grand avenir dans le monde du droit international, soit inspiré par la Cour permanente d’arbitrage qui, elle aussi, suscite espérance et attentes.

    
      Brooks Daly
Secrétaire général adjoint et Directeur juridique principal
Cour permanente d’arbitrage
    

     

     

     

     

     

    
      
      Introduction

     

     

     

    A priori, la Cour permanente d’arbitrage semble être une institution arbitrale parmi tant d’autres, comme son nom le suggère spontanément. Parce qu’elle est mal connue, on étudie peu les sentences rendues sous ses auspices, qui lui sont d’ailleurs rarement attribuées1. Cette apparente banalité est trompeuse. La Cour permanente d’arbitrage est un sujet propice à la réflexion pour de multiples raisons. Parmi elles, l’âge avancé de la Cour présente un intérêt particulier pour cette étude.

     

    Au cours de sa longue existence, la Cour a traversé différentes ères juridiques pendant lesquelles elle a dû s’adapter aux besoins changeants et aux exigences croissantes d’une société internationale en constante évolution. Après une première période représentant les débuts prometteurs d’une institution pionnière, la Cour est entrée dans une phase de sommeil, avant de brillamment se redéployer. L’objet de cette étude est de déterminer dans quelle mesure la Cour permanente d’arbitrage a reconquis sa place originelle.

     

    À titre liminaire, l’attention doit être portée sur le fait que la Cour a été instituée par la convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux, conclue le 18 mai 1899, soit il y a plus d’un siècle. La condition juridique de la vie internationale de l’époque était alors radicalement différente de celle d’aujourd’hui2. Porteuse d’idées innovantes, la création de la Cour permanente d’arbitrage s’est donc établie à l’encontre de la majorité des principes qui gouvernaient les relations internationales :

    Tout d’abord par la recherche de la paix, à l’heure où la guerre constituait un instrument de la politique étrangère des « Puissances ». L’édification de la Cour représente l’expression, par une forme balbutiante de communauté internationale, de la volonté de voir les différends réglés pacifiquement. Symbole du mythe de la paix par le droit, la Cour permanente d’arbitrage incarne l’idée nouvelle de juridictionnalisation des différends internationaux.

    Ensuite par sa tendance à objectiver les relations internationales, à l’heure où la vie juridique internationale était quasi exclusivement intersubjective et inscrite dans un contexte largement westphalien. La Cour permanente d’arbitrage soutient les notions de coexistence et de coopération, en étant la première organisation internationale au sens qui leur est donné aujourd’hui3

     

     

    Force est de constater que la création de la Cour permanente d’arbitrage a eu un impact considérable sur l’évolution du droit international tout au long du xxe siècle. « Lors de cette assemblée historique, a été semé le germe de ce qui devait être plus tard la Société des Nations, et en fin de compte, les Nations Unies et son organe judiciaire, la Cour internationale de Justice »4. Dans ce sens, elle a été initiatrice de changements fondamentaux qui ont progressivement transformé la structure de l’ordre international. Elle constitue alors un exemple chargé d’espoir, au regard des améliorations qu’il reste à accomplir. En effet, il a pu être pensé lors de sa création qu’elle représentait une fantaisiste utopie éphémère. Pourtant, elle est aujourd’hui plus active que jamais. Par conséquent, elle peut être considérée comme un modèle de réforme du système international, applicable à l’avenir, même si cette réforme va à l’encontre de ce qui est profondément établi actuellement. Dans une certaine mesure, le développement de la justice pénale internationale relève de cette même dynamique. 

     

    Depuis sa création en 1899 jusqu’en 1920, la Cour a eu une activité importante et régulière. Elle est ensuite entrée dans une phase de sommeil avant de se redéployer sensiblement à la fin des années quatre-vingt. Les causes du renouveau de la Cour permanente d’arbitrage sont multiples et multiformes. Elles constituent une expérience intéressante d’un point de vue scientifique, notamment si l’on considère d’autres institutions désirant potentiellement suivre le même chemin. En effet, « in the context of ongoing reforms in many organizations, the PCA sets an example of effectiveness and efficiency »5. Enfin, le sujet présente un intérêt certain par son actualité. Depuis son redéploiement, la Cour permanente d’arbitrage obtient des résultats impressionnants. De records en records6, elle a pris part à l’essor de l’arbitrage international et présente aujourd’hui un visage définitivement nouveau.

     

    Si « le règlement pacifique des différends internationaux est la pierre angulaire du droit international »7, l’intérêt qu’il suscite est bien connu. On peut relever de larges développements relatifs à la matière, dans de nombreux ouvrages, spécialisés ou généraux. Plus spécifiquement concernant la Cour permanente d’arbitrage, on peut déplorer l’absence d’analyse critique. La majorité des ouvrages qui lui sont dédiés sont édités par elle. Ils consistent à expliquer le fonctionnement de la Cour, faire état de sa revitalisation, mais n’analysent pas l’impact de la création de la Cour sur le droit international, ni n’approfondissent les causes de sa revitalisation. Il faut ainsi souligner que les rapports annuels antérieurs à 1990, qui se trouvent exclusivement dans les archives de la bibliothèque du palais la paix8, ont été d’une aide inestimable pour la présente recherche. 

    Pour répondre à la question de savoir dans quelle mesure la Cour permanente d’arbitrage a reconquis sa place originelle et d’en identifier les causes et les modalités, il convient d’analyser son redéploiement après avoir étudié ses origines. La contextualisation du sujet étant particulièrement déterminante pour les développements de cette étude, une section lui est spécialement dédiée.

     

    Dans un premier temps, ce sont les apports de la Cour permanente d’arbitrage à la société internationale qui sont étudiés (partie I). C’est de la condition juridique de la vie internationale qu’il faut partir pour observer à quel point les conventions de 1899 et 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux (les Conventions) sont innovantes. La contextualisation de la naissance de la Cour (chapitre I) est indispensable pour comprendre son organisation et son fonctionnement (chapitre II). Enfin, une attention particulière sera portée à la singularité institutionnelle de la Cour permanente d’arbitrage : organisation internationale d’un côté, centre pour le règlement pacifique des différends de l’autre. En effet, les deux innovations majeures apportées par les Conventions résident dans la création empirique d’une organisation internationale ainsi que dans l’édification d’un modèle de réalisation juridictionnelle du droit international (chapitre III).

     

    Dans un second temps, après avoir analysé la place originelle de la Cour permanente d’arbitrage, c’est son redéploiement qui sera considéré (partie II). Tout d’abord, il conviendra d’exposer les qualités particulières de l’environnement au sein duquel la Cour s’est revitalisée (chapitre I). Au-delà de son rapprochement avec l’Organisation des Nations Unies, l’institution a su profiter d’une conjoncture juridique émulatrice. Ensuite, les réactions institutionnelles qu’elle a su adopter face à ses défis sont analysées, au regard de la réflexion scientifique déterminante qui accompagna la Cour dans cette période (chapitre II). Enfin, l’étude tentera de mettre en perspective la Cour, considérant son passé et son avenir. C’est dans ce cadre que les propositions pour l’éventuel développement futur de la Cour sont argumentées, avant de mettre en lumière deux initiatives à encourager (chapitre III).

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

    
      
      Partie I. La genèse de la Cour : une innovation dans la vie internationale

     

     

     

     

    « Think of what a constant reminder this would be to all the nation of the earth that such a court exists, and that it is always open to all litigants, the judges already provided, the procedure established »9

     

    La création de la Cour permanente d’arbitrage par la convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux le 18 mai 1899 représente une innovation multidimensionnelle. En effet, elle s’inscrit en opposition aux principes qui gouvernaient la vie internationale de l’époque, solidement enracinés dans l’ordre international par le passage du temps (chapitre I). Cette contextualisation permet de mieux appréhender le statut de la Cour, d’un point de vue organique et fonctionnel (chapitre II). Enfin, nous démontrerons qu’elle est la première organisation internationale et le premier centre de règlement des différends internationaux. Sa double nature revêt un caractère pionnier dont l’impact s’avérera considérable (chapitre III). La Cour, comme « constant reminder », a lentement, progressivement transformé la société internationale.

     

     

     

    
      
      Chapitre I. Les conventions de la paix au regard du droit international de l’époque

     

     

     

    La Cour permanente d’arbitrage s’érige à l’encontre de la majorité des principes gouvernant la société internationale du moment. Les Conférences de la Paix ont eu lieu dans une période où le recours à la force est de coutume. Les différends internationaux se réglaient le plus souvent dans le sang. La Cour permanente d’arbitrage représente les débuts de la réalisation juridictionnelle du droit international (section 2). En outre, les Conventions ont été signées alors que la condition juridique de la vie internationale était très différente de celle d’aujourd’hui. À l’époque, l’absence de forum de coopération internationale faisait écho à un principe de souveraineté absolue (section 1).

    Section 1. Droit international général de la coexistence ?

    Le droit international a pu être qualifié de « primitif ». Les relations internationales de l’époque étaient gouvernées par les principes de Westphalie (§1), ce qui a posé des difficultés considérables lors des négociations des Conférences de la Paix, particulièrement s’agissant de l’étendue des pouvoirs du Bureau international de la Cour (§2). En outre, les forums de coopération étaient quasi inexistants à cette époque (§3).

    §1. Un système westphalien

    En 1899 ainsi qu’en 1907, la société internationale était gouvernée par un principe, fondateur du droit international contemporain : l’égalité des États souverains. La force du concept de souveraineté se trouvait alors à son apogée. La formulation de la disposition de l’article 33 de la Convention de 1899 est en ce sens significative : « lorsqu’un Souverain ou un Chef d’État est choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est réglée par lui »10. Pourtant, la procédure arbitrale – qui fait l’objet d’un chapitre dans les Conventions, contenant 27 articles – peut engendrer des disputes importantes ou faire naître d’âpres négociations touchant directement la sensibilité des Puissances parties au litige.

    En outre, il convient de souligner le faible degré de développement de normes qui, constituant un système11, régulent la société internationale. En effet, les grandes matières du droit international contemporain12, qui sont bien connues aujourd’hui, n’existaient pas. Du moins, si pour certaines les graines étaient semées, elles étaient encore loin d’avoir germé. En effet, « les grands Congrès avaient toujours été politiques : à la remorque de la diplomatie, le droit des gens n’y pénétrait qu’en auxiliaire, et plus en instrument qu’en allié »13. Bien loin de la répression du pouvoir14, le droit international était plus que jamais conditionné par la volonté des Puissances souveraines.

    C’est pourquoi les Conférences de la Paix revêtent un caractère particulièrement innovant. Elles marquent le point de départ d’une des évolutions majeures de la vie internationale, de la pluralité des Puissances à la société des États : « the many changes that international society has experienced since 1899, mark the transition from the Westphalian model that emerged with the establishment of the modern sovereign State and the Grotian legal order that gradually came into being to the global society of the twenty-first century »15. C’est également le point de vue de l’Organisation des Nations Unies qui affirme, par la voix de son Assemblée générale, que « le développement progressif et la codification du droit international s’appuient sur une longue tradition établie par les première et deuxième Conférences internationales de la Paix, tenues à La Haye en 1899 et 1907, respectivement »16.

     

    Il faut toutefois noter quelques différences entre les deux Conventions. Des règles de procédure relatives aux commissions d’enquête ainsi que des dispositions pour un meilleur régime juridique de la sentence arbitrale17 ont été ajoutées en 1907. La Convention de 1907 donne un rôle plus actif au Bureau et apporte des précisions quant à la nomination du tribunal arbitral18. De plus, elle permet une meilleure définition du contenu du compromis19. Enfin, un chapitre IV, relatif à la procédure sommaire d’arbitrage, a été ajouté.

    Cependant, l’ensemble de ces innovations en provenance des Conventions se heurtent aux habitudes établies et profondément ancrées dans l’ordre international par le passage du temps. Ainsi, au regard du niveau d’intégration actuel de la société internationale, les avancées véhiculées par les Conventions gardent une forte tonalité volontariste. Cette dernière peut être observée dans les termes employés par les dispositions : « dans la plus large mesure qu’Elles jugeront possible »20 ; « en tant que les circonstances le permettront »21 ; « autant que possible »22 ; « tous leurs efforts »23… Évoquant l’interdiction du recours à la force ainsi que le règlement pacifique des différends, le professeur Pellet remarque que la Convention de 1899, « fidèle reflet du volontarisme classique, se contente de les souhaiter »24.

     

    Déjà en 1899, la société internationale était partagée entre deux visions de la vie juridique internationale. D’un côté, un désir de coexistence vers la coopération. De l’autre, une conception volontariste d’un droit international décentralisé, reposant sur une pluralité de souverainetés absolues.

    §2. Le Bureau international : symbole de l’opposition entre deux visions du droit international

    Dès la première Conférence de la Paix, à l’occasion des discussions relatives à l’étendue des pouvoirs du Bureau international, deux conceptions radicalement opposées ont fait surface. D’un côté pour certains, le Bureau ne devait être qu’un greffe. Les États insistaient alors sur l’aspect de centre d’arbitrage plutôt que sur celui d’organisation internationale, en considérant le Bureau comme un simple prestataire de service. D’un autre côté, d’autres États considéraient équitablement sa double nature : à la fois greffe d’un centre de règlement des différends mais aussi secrétariat permanent d’une organisation internationale. En d’autres termes, il s’agissait d’une opposition intellectuelle concernant l’avènement de l’objectivation des relations internationales.

     

    La délégation française proposa de confier au Bureau la tâche de rappeler aux parties en conflit les possibilités offertes par la Cour permanente d’arbitrage en ces termes : « the signatory powers considering their duty, in case a sharp dispute threatens to break out between two or more of them, hereby authorizes the Secretary General of the Bureau, when occasion arise, to place himself at the service of each of the interested partie, by writing to their representatives in the Netherlands. The exercice of this authority shall not be considered an unfriendly act »25. Toutefois, l’idée qu’un tiers interfère directement dans une relation interétatique, même s’il représente la volonté collégiale des Puissances contractantes, était prématurée. Cette proposition était pourtant judicieuse, notamment dans la mesure où une demande d’arbitrage formulée par un État était alors considérée comme une faiblesse : « the French argued that in the then-existing state of public opinion, the first of two parties to ask for arbitration might fear that, even in its own country, taking the initiative would be considered an act of weakness and evidence of a lack of confidence in its own right »26. Le Secrétaire général, aurait donc été la personne la plus adéquate pour cette attribution, dans le sens où il entretient des relations directes avec les représentants des Puissances contractantes à La Haye. À plus forte raison, « he was qualified to personify their unanimity and to symbolize their common duty »27.

     

     

    C’était sans compter sur l’inertie de la vie internationale de l’époque pendant laquelle ont été rédigées les Conventions. Elle n’était pas propice à de trop brusques évolutions. Sans aller jusqu’à se référer à la théorie des pouvoirs implicites, au sens de l’avis de la Cour internationale de justice du 11 avril 194928, le simple fait de transférer des compétences, depuis les Puissances contractantes à une institution multilatérale, était difficilement envisageable. Le pouvoir des Puissances souveraines, capricieux et expansif, ne souffrait d’aucunes entraves29. La majorité des États ne souhaitaient pas ériger le Bureau en institution autonome, il ne devait s’agir que d’un simple secrétariat-greffe. Ainsi, la proposition française fut largement rejetée.

    Il faut toutefois noter que les Puissances contractantes ont gardé l’idée du rappel aux parties en conflit des possibilités offertes par la Cour permanente d’arbitrage. Ceci constitue un bouleversement – du moins théorique – des pratiques internationales : « states were no longer to consider themelves indifferent to each other. They should not be passive neutrals but responsible neighbours, recognizing their duty to saveguard the general peace »30. Ces considérations ont finalement donné naissance à l’article 27 de la Convention de 1899, puis par la suite, à l’article 48 de la Convention de 190731.

    Une autre différence fondamentale entre la vie juridique internationale actuelle et celle de 1899 est à déplorer : l’absence de forum de coopération.

    §3. L’absence de forum de coopération

    « In 1899 and 1907, no permanent world political organization such as the United Nations or the League of Nations was in place. Indeed, in the hearts and minds of the international public opinion, international lawyers and other “Victorian gentlemen”, the Hague Peace Conferences were meant to be the first meeting of such a political organization devoted to peace, as well as the first world conference of States »32.

    Les Conférences de la Paix constituent l’avènement de la conscience d’une certaine solidarité internationale33 : « cette prise de conscience a fait apparaître la nécessité de la collaboration et de l’effort collectif en vue de la recherche des solutions aux problèmes d’intérêt commun »34. Certes, l’objet des Conférences peut apparaître peu satisfaisant à bien des égards. Néanmoins, au-delà de la codification du droit de la guerre, l’objet des Conférences était également de promouvoir le règlement pacifique des différends. L’acte final de la conférence de 1907 dispose à l’unanimité que « les divergences d’opinion qui se sont manifestées n’ont pas dépassé les limites de la controverse juridique, et qu’en travaillant ici pendant quatre mois, toutes les Puissances du monde, non seulement ont appris à se comprendre et à se rapprocher d’avantage, mais ont su dégager, au cours de cette longue collaboration, un sentiment très élevé du bien commun de l’humanité »35. Cette affirmation collective est un témoignage d’espoir de la plus haute importance.

    L’absence de forum de coopération est un témoin du manque d’universalisme de l’époque. C’est une aristocratie d’États qui dirige la politique internationale et formule le droit. Même si, par sa composition, comme par la nature de ses travaux, il apparaît que les Conférences de la Paix étaient calquées sur l’idée d’un véritable parlement36. L’absence de forums de coopération internationale avait plusieurs conséquences : celles qui sont relatives à l’inexistence de chaque organisation internationale, individuellement ; et celles qui sont liées à l’absence du développement même du phénomène des organisations internationales. Concernant les premières, il faut noter qu’en 1899 ainsi qu’en 1907, les États n’avaient pas de grands projets en commun. Bien sûr, certains États avaient des relations bilatérales privilégiées mais peu d’entre eux avaient institutionnalisé leur coopération. Concernant les secondes, il faut rappeler ici que le climat général des relations internationales ne tendait pas vers l’interdépendance, ni même vers la consultation régulière.

     

    Ainsi, l’absence de forums de coopération internationale a des conséquences néfastes sur les tentatives de régulation de l’usage de la force : « dans le droit classique, la guerre est une procédure emportant des effets juridiques, justifiés par la carence institutionnelle de la société relationnelle »37.

    Section 2. Un droit du contentieux international inexistant

    Les Conférences de la Paix vont aussi à l’encontre des principes régissant le recours à la force. En effet, les différends internationaux ne connaissaient pas de régulation juridique, ou très peu. Bien loin du « droit à la paix »38, les souverainetés insoumises n’avaient que peu d’égard pour le développement progressif du droit. La correspondance entre le secrétaire d’État Lansing et le Président Wilson est en ce sens significative : « to declare war is one of the highest acts of sovereignty »39. L’établissement de la Cour permanente d’arbitrage, comme symbole du mythe de la paix par le droit, est donc a priori temporellement malvenu. Pourtant, « la vie juridique du monde s’organise : sans cesser d’être un idéal, la justice et la paix cessent enfin d’être un rêve. Les souverainetés demeurent intactes ; mais, librement, elles commencent à comprendre que, se soumettre au droit, ce n’est pas se diminuer mais se grandir »40. Ainsi, malgré l’absence de l’interdiction du recours à la force (§1), la Cour permanente d’arbitrage incarne l’avènement de la réalisation juridictionnelle du droit international (§2).

    §1. Le défaut de l’interdiction du recours à la force

    Depuis toujours, la guerre a été l’un des principaux instruments de la politique étrangère des États. À titre d’exemple, La conquête était un mode légal d’acquisition de la souveraineté territoriale à l’époque de la création de la Cour permanente d’arbitrage, première institution de règlement pacifique des différends. Le professeur Scelle distinguait la guerre-duel, consistant à trancher un litige, de la guerre-exécution, consistant à appliquer un droit exprimé par la coutume, traité ou sentence juridictionnelle. Ainsi, la guerre était un moyen par lequel les États faisaient eux-mêmes respecter leurs droits. Par conséquent, en plus de leurs intentions expansionnistes souveraines, les interférences entre les différentes conceptions subjectives de leurs droits amenaient nécessairement les États à la confrontation.

    La contextualisation de la naissance de la Cour permanente d’arbitrage au regard de ces considérations est d’une extrême importance. Il faut bien mettre en exergue l’état du droit international de l’époque. Absence de droit international relatif à l’usage de la force, absence de l’obligation de régler pacifiquement les différends et plus généralement, absence de l’obligation d’agir en conformité avec les buts et principes des Nations Unies : autant de carences dont la société internationale souffrait. Le professeur Weil rappelle en ce sens que « l’usage de la force armée a constitué depuis la nuit des temps l’un des traits caractéristiques des relations entre Nations d’abord, entre États ensuite »41.

    Les conférences de la Paix sont en ce sens particulièrement innovantes. Au-delà de l’objectivation des relations intersubjectives, la création de la Cour permanente d’arbitrage formalise l’expression de la volonté des Puissances de promouvoir le règlement pacifique des différends. Plus encore, celles-ci expriment leur ambition de réguler l’usage de la force. À défaut d’être illicite, la guerre est alors progressivement juridicisée. C’est l’un des objets des Conférences de la Paix42. En définitive, « la Conférence de La Haye [de 1907] demeurait, par son objet, une Conférence de guerre ; mais en même temps, c’était une Conférence de paix »43.

    De toute évidence, les mœurs internationales ne peuvent pas être renversées rapidement. Le temps des Hommes n’est pas celui des États. En d’autres termes, « le système international […] ne peut être modifié qu’avec l’accord des États qui en sont les sujets et en passant par des stades intermédiaires où la règle ancienne est affaiblie et contestée sans avoir pour autant disparu, alors que la règle nouvelle est encore balbutiante »44. Peu de temps après la Conférence de 1907, l’Angleterre s’engagea dans une guerre terrible contre les petites Républiques de Boers. Ces dernières n’étaient pas parties aux Conventions.

    Ainsi « l’Angleterre ne songe, pour éviter la guerre, à nul des moyens pacifiques – médiation et arbitrage – dont elle a cependant proclamé la justice et reconnu l’utilité »45. De plus, pour les mêmes raisons, les Puissances tierces ont négligé leurs obligations internationales contenues dans les dispositions de l’article 48 de la Convention de 190746. La brève période 1899-1907 a vu naître différents conflits armés. En plus de la guerre entre l’Angleterre et la République des Boers, il faut citer l’annexion de la Corée par le Japon, les bombardements sur les ports vénézuéliens par les Puissances européennes, ou encore la guerre entre la Russie et le Japon.

    Certaines dispositions des Conventions conservent un contenu qui apparaît aujourd’hui comme largement singulier : « l’acceptation de la médiation ne peut avoir pour effet, sauf convention contraire, d’interrompre, de retarder ou d’entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires à la guerre »47. Cette disposition, qui malgré tout promeut le recours à la médiation, cristallise l’état des relations entre recours à la force et règlement pacifique des différends. En effet, l’acceptation de la médiation, « si elle intervient après l’ouverture des hostilités, n’interrompt pas, sauf convention contraire, les opérations militaires en cours »48. Même si les Conférences de la Paix s’inscrivent dans un mouvement pacifiste49, certains auteurs, à l’image d’Erich Kaufmann, ont pu affirmer : « war should be the final arbitrator in very serious international law disputes »50.

    En définitive, la paix – ou plutôt l’état de non-guerre – n’était que le produit de la soumission de certains États à l’hégémonie de certains autres. Les Conventions marquent le point de départ formel de la volonté des États souverains de coexister. Le professeur René-Jean Dupuy indique que, « en vérité, toute société est travaillée par des tensions entre les groupes qui la composent. Dans l’ordre international, ces groupes se voulant souverains et n’étant dominés par nul pouvoir de superposition, ces tensions peuvent aller jusqu’au conflit armé »51. Cette affirmation est d’autant plus vraie que les « pouvoirs de superposition », si l’on peut en dénombrer quelques-uns aujourd’hui, étaient totalement inexistants à l’époque de la création de la Cour permanente d’arbitrage.

    
    §2. L’avènement de la juridictionnalisation des différends

    Les travaux de la troisième commission ont fait naître l’œuvre principale de la Conférence de 1899 : la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux. Bien que cette dernière ne contienne pas de dispositions rendant l’arbitrage obligatoire, elle fait naître la Cour permanente d’arbitrage, constituant une institutionnalisation des moyens alternatifs à la guerre, mis à disposition des États qui le voulaient bien. En reconnaissant l’arbitrage comme « le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n’ont pas été résolus par les voies diplomatiques »52, les États affirment expressément leur désir de juridictionnalisation de leurs rapports conflictuels. C’est une innovation majeure, « il y a un peu plus d’un siècle, il était inhabituel de soumettre des différends à des tribunaux internationaux »53. Bien que les États parties n’aient consenti qu’au principe de l’arbitrage volontaire, il s’agissait d’une avancée considérable. Initialement, « obligatory arbitration was considered both impossible and undesirable under prevailing...
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